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1 - CAPTATION DES PAROLES OU DE L'IMAGE D'UNE PERSONNE SANS SON CONSENTEMENT

1.1 - Définitions

1.11 - Concernant la captation des paroles

Fait, pour tout individu, de capter, d'enregistrer ou de transmettre, au moyen d'un procédé quelconque, des paroles prononcées à titre privé ou confidentiel, sans le consentement de leur auteur (appareils conçus pour la détection à distance des conversations ).

1.12 - Concernant la captation de l'image

Fait, pour tout individu, de fixer, d'enregistrer ou de transmettre, au moyen d'un procédé quelconque, l'image d'une personne se trouvant dans un lieu privé, sans le consentement de celle-ci.

1.2 - Éléments constitutifs

1.21 - Élément légal : délits sont respectivement prévus et réprimés par l'article 226-1, alinéas 1 à 3, du Code pénal.

1.22 - Élément matériel : Il faut :

– qu'il y ait captation des paroles ou de l'image d'une personne ;

– que la captation soit effectuée au moyen d'un procédé quelconque ;

– que les paroles soient captées sans le consentement de l'intéressé ou les images soient fixées, enregistrées ou transmises sans le consentement de l'intéressé et dans un lieu privé.

D'une manière générale, par "LIEU PRIVÉ", il faut entendre tout endroit normalement protégé des vues de l'extérieur et dont l'entrée dépend d'une autorisation donnée à un nombre restreint de personnes.

1.23 - Élément moral : Intention coupable.

2 - UTILISATION D'UN ENREGISTREMENT OU D'UN DOCUMENT CAPTÉ SANS AUTORISATION

2.1 - Définition

Fait, pour toute personne, de conserver, de porter ou de laisser porter à la connaissance du public ou d'un tiers ou d'utiliser, de quelque manière que ce soit, tout enregistrement ou document portant atteinte à la vie privée d'autrui et obtenu à l'aide de l'un des actes prévus par l'article 226-1 du Code pénal.

2.2 - Éléments constitutifs

2.21 - Élément légal : délit est prévu et réprimé par l'article 226-2, alinéa 1, du Code pénal.

2.22 - Élément matériel : Il faut :

– un enregistrement ou un document portant atteinte à la vie privée d'autrui ;

– que cet enregistrement ou ce document soit conservé, divulgué ou utilisé.

3 - FABRICATION, IMPORTATION, DÉTENTION, EXPOSITION, OFFRE, LOCATION OU VENTE D'APPAREILS PERMETTANT LA CAPTATION DES IMAGES, SONS OU PAROLES, SANS AUTORISATION MINISTÉRIELLE

3.1 - Définition

Fait pour toute personne de fabriquer, d'importer, de détenir, d'exposer, d'offrir, de louer ou de vendre, en l'absence d'autorisation ministérielle dont les conditions d'octroi sont fixées par décret au Conseil d'État, des appareils conçus pour réaliser les opérations pouvant constituer l'infraction prévue par le deuxième alinéa de l'article 226-15 du Code pénal ou qui, conçus pour la détection à distance des conversations, permettent de réaliser un enregistrement ou un document capté sans autorisation et figurant sur une liste fixée par décret, ainsi que de faire de la publicité incitative à l'utilisation de ces matériels en vue de réaliser un enregistrement ou un document capté sans autorisation.

3.2 - Éléments constitutifs

3.21 - Élément légal : délits prévus et réprimés par l'article 226-3, alinéas 1 et 2, du CP.

3.22 - Élément matériel : Il faut :

– fabriquer, importer, détenir, exposer, offrir, louer, vendre ou faire de la publicité en vue de l'usage d'appareils conçus pour réaliser des atteintes à la vie privée ;

– la mention de ces appareils sur le décret du Conseil d'État fixant leur condition d'octroi ;

– l'absence d'autorisation ministérielle.

3.23 - Élément moral : Intention coupable.

4 - PUBLICITÉ EN FAVEUR D'UN APPAREIL SUSCEPTIBLE DE PERMETTRE UNE ATTEINTE À LA VIE PRIVÉE

4.1 - Définition

Fait de réaliser une publicité en faveur d'un appareil susceptible de permettre la réalisation des infractions d'atteinte à la vie privée en captant, enregistrant ou transmettant des paroles (prononcées à titre privé ou confidentiel) ou des images d'une personne (se trouvant dans un lieu privé et sans son consentement), ou en interceptant, détournant, utilisant, divulguant de mauvaise foi des correspondances émises, transmises ou reçues par voie de télécommunications.

4.2 - Éléments constitutifs

4.21 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article 226-3, alinéa 2, du Code pénal.

4.22 - Élément matériel

Il faut la réalisation d'une publicité en faveur d'un appareil susceptible de permettre une atteinte à la vie privée des personnes:

– en captant, enregistrant ou transmettant sans autorisation de leur auteur des paroles prononcées à titre privée ou confidentiel ;

– en captant, enregistrant ou transmettant, sans le consentement de la personne concernée, des images de celle-ci se trouvant dans un lieu privé ;

– en interceptant, détournant, utilisant ou divulguant de mauvaise foi des correspondances émises, transmises ou reçues par voie de télécommunications (atteinte au secret des correspondances ).

4.23 - Élément moral : L'intention coupable résultant de la rédaction de la publicité incitant à la commission de ces infractions.

5 - ENREGISTREMENTS VISUELS DE VIDÉOSURVEILLANCE

Ils sont effectués sur la voie publique et peuvent être mis en oeuvre par les autorités publiques compétentes aux fins d'assurer la protection des bâtiments et installations publics et de leurs abords, la sauvegarde des installations utiles à la Défense nationale, la régulation du trafic routier, la constatation des infractions aux règles de la circulation ou la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens dans des lieux particulièrement exposés à des risques d'agression ou de vol (lieux et établissements ouverts au public par exemple, pour y assurer la sécurité des personnes et des biens).

Les opérations de vidéosurveillance de la voie publique ne doivent pas visualiser les images de l'intérieur des immeubles d'habitation, ni de façon spécifique, celles de leurs entrées.

Le public doit être informé de manière claire et permanente de l'existence du système de vidéosurveillance et de l'autorité ou de la personne responsable. 

6 - INTRODUCTION OU MAINTIEN DANS LE DOMICILE D'AUTRUI

6.1 - Définition

Fait, pour toute personne, de s'introduire ou de se maintenir dans le domicile d'autrui, à l'aide de manœuvres, menaces, voies de fait ou contrainte hors les cas où la loi le permet.

6.2 - Éléments constitutifs

6.21 - Élément légal : délit est prévu et réprimé par l'article 226-4 du Code pénal.

6.22 - Élément matériel : Il faut :

– qu'il y ait introduction ou maintien dans le domicile d'autrui hors les cas où la loi le permet ;

– que l'auteur ne soit pas dépositaire de l'autorité publique ou chargé d'une mission de service public ;

– que l'auteur agisse à l'aide de manœuvres, menaces, voies de fait ou contrainte.

6.23 - Élément moral

L'auteur doit avoir la connaissance de l'infraction commise. La violation de domicile est un délit intentionnel qui suppose la mauvaise foi. Cela permet d'écarter la poursuite lorsque le prévenu pensait entrer dans son propre domicile, par exemple, parce qu'il croyait que la pièce en question était comprise dans son

bail.

7 - ATTEINTES À LA VIE PRIVÉE DU DOMAINE DE LA CONTRAVENTION

Violation des dispositions réglementant le commerce des matériels susceptibles d'être utilisés pour porter atteinte à l'intimité de la vie privée

Nul ne peut fabriquer, importer, exposer, offrir, louer ou vendre l'un des appareils figurant sur les listes établies par arrêté ministériel, s'il n'y a été préalablement autorisé par le ministre chargé des Télécommunications.










